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CONVENTION SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL DES ESPECES 
DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES MENACEES D’EXTINCTION 

___________________ 

 

 

Trente-troisième session du Comité pour les animaux 
Genève (Suisse), 12 – 19 juillet 2024 

Questions stratégiques 

ROLE DE LA CITES DANS LA REDUCTION DES RISQUES D’EMERGENCE DE FUTURES ZOONOSES 
ASSOCIEES AU COMMERCE INTERNATIONAL D’ESPECES ANIMALES SAUVAGES 

1. Ce document a été préparé par le Secrétariat et les co-présidents du groupe de travail intersessions sur le 
Rôle de la CITES dans la réduction des risques d’émergence de futures zoonoses associées au 
commerce international d’espèces animales sauvages. 

2. À sa 19e session (CoP19, Panama, 2022), la Conférence des Parties a adopté les décisions 19.15 à 19.19 
sur le Rôle de la CITES dans la réduction des risques d’émergence de futures zoonoses associées au 
commerce international d’espèces animales sauvages, comme suit : 

 À l’adresse du Secrétariat 

 19.15 Le Secrétariat :  

a) publie une notification aux Parties leur demandant de rendre compte de toutes les mesures 
qu’elles ont prises pour prévenir et atténuer le risque de propagation et de transmission 
d’agents pathogènes par le commerce d’espèces sauvages et les chaînes 
d’approvisionnement associées, y compris les marchés, et rend les résultats disponibles sur 
le site Web de la CITES sous la forme d’une compilation des réponses pouvant être utiles 
aux autres Parties ;  

b) examine son Accord de coopération avec l’Organisation mondiale de la santé animale 
(OMSA) afin d’identifier toute mise à jour nécessaire pour refléter les orientations fournies 
par le Comité pour les animaux et le Comité permanent, et travaille avec la OMSA afin, entre 
autres, d’élaborer un programme de travail conjoint visant à identifier des solutions efficaces 
et pratiques de réduction des risques de propagation d’agents pathogènes dans les chaînes 
d’approvisionnement en espèces sauvages ; 

c)  collabore avec la Convention sur la conservation des espèces migratrices afin d’évaluer le 
risque potentiel de propagation des agents pathogènes et trouver des solutions pratiques 
permettant de réduire les risques de transmission d’agents pathogènes par la faune 
sauvage ;  

d) à la suite de toutes les consultations nécessaires, prépare un rapport résumant les activités 
existantes ou les accords officiels avec d’autres entités – telles que, entre autres, la 
Convention sur la diversité biologique (CDB) et d’autres accords pertinents liés à la 
biodiversité, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et le Consortium international de lutte contre la 
criminalité liée aux espèces sauvages (ICCWC) – et les éventuelles opportunités qui 
pourraient se présenter, et identifie les possibilités de collaboration pratique supplémentaire 
en vue de réduire le risque de propagation d’agents pathogènes ou de transmission de 
zoonoses dans les chaînes d’approvisionnement du commerce international d’espèces 
sauvages, y compris les possibilités de création d’un organe consultatif CITES ; et 
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e) fait rapport au Comité pour les animaux et au Comité permanent sur la mise en œuvre des 
paragraphes a) à d) de la décision 19.15.  

 À l’adresse du Comité pour les animaux et du Comité pour les plantes   

 19.16 Le Comité pour les animaux et le Comité pour les plantes examinent le rapport du Secrétariat en 
vertu de la décision 19.15 et fait des recommandations au Comité permanent, notamment sur les 
solutions efficaces et pratiques proposées pour réduire le risque de propagation d’agents 
pathogènes dans les chaînes d’approvisionnement en espèces sauvages, les possibilités de 
collaboration pratique dans le cadre des résolutions, décisions ou accords existants, et les 
possibilités de création d’un organe consultatif CITES.  

 À l’adresse du Comité permanent, en consultation avec le Comité pour les animaux et le Comité 
pour les plantes 

 19.17 Le Comité permanent :  

a) examine le rapport du Secrétariat en vertu de la décision 19.15 en tenant compte des 
recommandations du Comité pour les animaux et du Comité pour les plantes en vertu de la 
décision 19.16 ;  

b) en tenant compte des informations fournies par le Secrétariat, le Comité pour les animaux et 
le Comité pour les plantes, envisage la création d’un organe consultatif de la CITES chargé 
de fournir aux Parties des orientations fondées sur les meilleures connaissances 
scientifiques disponibles, dans le cadre de leurs efforts visant à réduire le risque de 
propagation et de transmission d’agents pathogènes zoonotiques par le commerce 
d’espèces sauvages et les chaînes d’approvisionnement associées, y compris les marchés ; 

c)  en tenant compte des propositions figurant dans le document CoP19 Doc. 23.2 et en 
consultation avec le Comité pour les animaux et le Comité pour les plantes, examiner la 
nécessité d’élaborer une résolution sur les mesures que les Parties à la CITES et d’autres 
pays pourraient prendre pour promouvoir une approche « Une seule santé » dans le 
contexte du commerce international d’espèces sauvages ; et  

d) fournit au Secrétariat des orientations et des recommandations pouvant inclure un nouveau 
projet de résolution à soumettre à la 20e session de la Conférence des Parties.  

 À l’adresse du Programme des Nations Unies pour l’environnement 

 19.18 La Conférence des Parties invite le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
à partager avec les Parties par l’intermédiaire du Secrétariat, des informations sur les travaux 
pertinents menés dans le cadre de la collaboration quadripartite pour l’initiative « Une seule 
santé » ou d’autres initiatives pertinentes. 

 À l’adresse des Parties 

 19.19 Les Parties sont invitées à : 

a) approuver la définition quadripartite (FAO/PNUE/OMS/OMSA) du terme « zoonos » comme 
étant « toute maladie infectieuse pouvant se transmettre des animaux aux humains et se 
propager par la nourriture, l’eau, les vecteurs passifs ou d’autres vecteurs ». 

b) tenir compte d’une approche multisectorielle telle que définie par le groupe d’experts de haut 
niveau « Une seule santé » (OHHLEP) lorsqu’elles appliquent la Convention, contribuant 
ainsi à la gestion, la prévention et à l’atténuation des risques de propagation des agents 
pathogènes et d’émergence de zoonoses en : 

    i) s’assurant que les animaux vivants sont commercialisés conformément aux Articles III, 
IV, V et VII qui exigent que les spécimens vivants soient mis en état et transportés de 
façon à éviter les risques de blessures, de maladie, ou de traitement rigoureux, et à 
l’Article VII qui exige en outre que tous les spécimens vivants, pendant toute période de 
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transit, de détention ou d’expédition, soient correctement traités de manière à éviter les 
risques de blessures, de maladie et de traitement rigoureux ; 

    ii) en réglementant, enregistrant ou administrant de toute autre manière les installations 
d’élevage en captivité, d’agriculture et d’élevage en ranch, y compris conformément à la 
résolution Conf. 12.10, Enregistrement des établissements élevant en captivité à des 
fins commerciales des espèces animales inscrites à l’Annexe I, la résolution Conf. 10.16 
(Rev.CoP19), Spécimens d’espèces animales élevés en captivité, et la résolution Conf. 
11.16 (Rev. CoP15), Élevage en ranch et commerce des spécimens élevés en ranch 
d’espèces transférées de l’Annexe I à l’Annexe II. 

c) développer et renforcer les synergies avec les autorités nationales et internationales 
compétentes en matière de santé animale et de santé publique, en tenant compte des 
définitions, normes et orientations pertinentes de l’OMS, de l’OMSA, de la FAO, du PNUE et 
d’autres organismes internationaux et organisations de spécialistes, le cas échéant ; et 

d) en s’appuyant sur ces synergies, veiller à ce que les autorités CITES, si elles en font la 
demande, collaborent avec les autorités nationales compétentes, y compris les 
correspondants nationaux de l’OMSA et de l’OMS, pour élaborer et mettre en œuvre des 
stratégies visant à identifier et à réduire le risque de transmission et de propagation de 
zoonoses et d’émergence d’agents pathogènes issus d’espèces sauvages commercialisées. 

3. À la 26e session du Comité pour les plantes (PC26 ; Genève, juin 2023) et la 32e session du Comité pour 
les animaux (AC32 ; Genève, juin 2023), les comités ont examiné le document PC26 Doc. 10 / AC32 
Doc. 10 préparé par le Secrétariat et qui contient des informations relatives à la mise en œuvre des 
décisions mentionnées ci-dessus.  

Mises à jour par le Secrétariat 

Mémorandum d’accord entre le Secrétariat CITES et l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) 

4. À sa 32e session, le Comité pour les animaux a examiné le projet d’accord de coopération entre le 
Secrétariat CITES et l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) ainsi que le projet de 
programme de travail conjoint figurant aux annexes 3A et 3B du document PC26 Doc. 10 / AC32 Doc. 10. 
Le Comité pour les animaux a demandé au Secrétariat d’intégrer les commentaires formulés au cours de 
la session dans sa révision du projet d’accord de coopération et du programme de travail conjoint pour 
examen par le Comité permanent. Le Secrétariat a révisé le projet d’accord de coopération et de 
programme de travail conjoint, et soumis le document SC77 Doc. 17.2 (contenant le projet d’accord de 
coopération et le projet de programme de travail conjoint avec l’OMSA dans les annexes 2A et 2B) pour 
examen par le Comité permanent à sa 77e session (SC77 ; Genève, novembre 2023). Le Comité 
permanent a invité le Secrétariat à finaliser le projet d’accord de coopération et le projet de programme de 
travail conjoint avec l’OMSA, en tenant compte des commentaires formulés par les participants (voir le 
compte rendu SC77 SR). L’accord de coopération a été finalisé après la 77e session du Comité permanent 
(SC77) et signé par le Secrétariat CITES et l’OMSA le 1er mars 2024, en marge de la 6e session de 
l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement (UNEA-6). Une copie de l’accord de coopération 
signé est disponible sur le site Web de la CITES.  

5. En mai 2024, l’OMSA a publié des lignes directrices pour la gestion des risques de maladie dans le 
commerce des espèces sauvages (Guidelines for Addressing Disease Risks in Wildlife Trade). Ces lignes 
directrices permettent aux principaux acteurs du commerce des espèces sauvages de déterminer et de 
sélectionner des stratégies de gestion des risques pragmatiques, flexibles, pratiques, adaptables et 
pertinentes, sur la base des risques de maladie identifiés et des capacités disponibles, et de garantir leur 
mise en œuvre efficace et durable.  

Convention sur la diversité biologique : 26e réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis 
scientifiques, techniques et technologiques – Biodiversité et santé 

6. La 15e réunion de la Conférence des Parties (CoP15, Montréal, 2022) à la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) a traité les questions relatives à l’approche « Une seule santé » dans sa décision 15/29. 
En réponse à la demande formulée par la CoP15 de la CDB dans cette décision, le Secrétariat de la CDB 
a préparé un projet de plan d’action mondial révisé sur la biodiversité et la santé. À sa 26e réunion, 
l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA-26) a 

https://cites.org/sites/default/files/documents/F-PC26-10-AC32-10.pdf
https://cites.org/sites/default/files/documents/F-PC26-10-AC32-10.pdf
https://cites.org/sites/default/files/documents/F-PC26-10-AC32-10.pdf
https://cites.org/sites/default/files/documents/SC/77/agenda/F-SC77-17-02.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/77/F-SC77-SR.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2024/05/wildlife-trade-guidelines.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-15/cop-15-dec-29-fr.pdf
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examiné le projet de plan d’action mondial et a adopté un projet de recommandation comprenant un projet 
de décision pour examen par la CoP de la CDB à sa 16e réunion prévue en octobre 2024 (voir le 
document CBD/SBSTTA/26/L.8). Le projet de plan d’action mondial comprend des mesures volontaires 
visant à intégrer les liens entre la biodiversité et la santé dans la mise en œuvre du Cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming-Montréal. En ce qui concerne les Cibles 4, 5 et 9, la mesure volontaire suivante 
pourrait être pertinente pour les discussions dans le cadre des processus de la CITES : « améliorer, 
conformément à d’autres accords internationaux et dans les limites des capacités nationales, la 
réglementation, la gestion, l’utilisation et le commerce des espèces sauvages, de manière à ce qu’ils 
soient durables et sans danger pour la santé humaine et celle des espèces sauvages ». 

Mise en œuvre de la décision 19.15 paragraphe c) – Collaboration avec la Convention sur les espèces 
migratrices  

7. Le Secrétariat a continué à collaborer avec la Convention sur les espèces migratrices (CMS) comme 
indiqué au paragraphe c) de la décision 19.15. IL a participé à la 14e session de la Conférence des Parties 
à la Convention sur les espèces migratrices qui s’est tenue du 12 au 17 février 2024 à Samarkand, 
Ouzbékistan (COP14 de la CMS). Une résolution révisée, Santé de la faune sauvage et espèces 
migratrices [Résolution 12.6 (Rev. COP14)], a été adoptée. La résolution de la CMS inclut ce qui suit dans 
le texte du préambule : 

Ayant conscience des effets négatifs qu’une partie du commerce d’animaux sauvages peut avoir sur la 
biodiversité, notamment sur les espèces menacées ou en danger et sur la sécurité alimentaire, et 
ayant conscience en outre du risque que le commerce d’animaux sauvages et d’animaux de 
compagnie et d’autres mouvements régionaux ou internationaux d’animaux et de produits animaux 
propagent des agents pathogènes et favorisent l’émergence de maladies infectieuses chez les 
animaux sauvages, les animaux domestiques et/ou les êtres humains, et saluant en même temps les 
efforts de collaboration entre la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de 
flore sauvages menacées d’extinction (CITES) et l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) 
concernant la lutte contre les risques posés par les agents pathogènes zoonotiques. 

8. Les décisions sur La santé de la faune sauvage adoptées par la COP14 de la CMS encouragent les 
Parties et le Secrétariat de la CMS à collaborer avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS) dans le 
cadre du développement en cours d’un nouvel instrument sur la prévention, la préparation et la riposte 
face aux pandémies. Les Parties à la CMS encouragent l’intégration des éléments clés1 dans la résolution 
de la CMS, Santé de la faune sauvage et espèces migratrices, dans le nouvel instrument. Les Parties à la 
CMS ont en outre demandé au Secrétariat de la CMS de promouvoir la coopération avec l’Alliance 
quadripartite, le Groupe d’experts de haut niveau pour l’approche « Une seule santé » et la CITES.  

9. Les Parties à la CMS ont également adopté une résolution sur la grippe aviaire qui mentionne le risque 
associé au commerce des oiseaux sauvages qui pourrait augmenter la probabilité de transmission virale 
en créant de vastes interfaces entre les oiseaux domestiques et sauvages, avec des risques 
supplémentaires de propagation de l’infection aux humains. 

Mise en œuvre de la décision 19.18 – Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 

10.  Conformément à la décision 19.18, le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) a 
fourni au Secrétariat des informations actualisées sur sa collaboration quadripartite pour l’initiative « Une 
seule santé ». Le rapport reçu du PNUE figure à l’annexe 1 du présent document et inclut les 
engagements du PNUE en tant qu’observateur dans le processus de l’organe intergouvernemental de 
négociation pour la rédaction du texte de l’accord sur les pandémies. Il s’est notamment efforcé d’intégrer 
et de généraliser l’initiative « Une seule santé » en tant qu’approche permettant de lutter contre le risque 
de propagation d’agents pathogènes lors de la transmission de zoonoses à grande échelle. En outre, 
l’Alliance quadripartite a défendu l’approche « Une seule santé », notamment lors de la réunion de haut 
niveau sur la prévention, la préparation et la riposte face aux pandémies qui s’est tenue à l’Assemblée 
générale des Nations unies. Cette réunion de haut niveau a débouché sur une déclaration relative à la 

 
1  Éléments clés de la résolution : « Prie instamment le Secrétariat, les points focaux de la CMS et les ministères en charge des espèces 

sauvages de travailler en collaboration avec leurs représentants auprès de l’OMS afin de veiller à ce que les mécanismes visant à 
prévenir à la source l’émergence d’agents pathogènes, et que les approches de type « Une seule santé », les questions relatives aux 
espèces sauvages et la prévention des pandémies à la source soient prises en considération dans la Convention, l’accord ou tout 
autre instrument international de l’OMS sur la prévention, la préparation et l’intervention en cas de pandémie en cours de 
négociation. » 

https://www.cbd.int/doc/c/a26b/2bb1/7a349ff7072d8546eaf3d7ef/sbstta-26-l-08-fr.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop14_res.12.6_rev.cop14_wildlife-health-and-migratory-species_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop14_decisions_f.pdf
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prévention, la préparation et la riposte face aux pandémies. C’est la première fois que l’initiative « Une 
seule santé » est mentionnée dans une déclaration de l’Assemblée générale des Nations unies. En outre, 
l’Alliance quadripartite travaille avec le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (CDB) sur la 
révision du plan d’action pour la biodiversité et la santé, qui a été examiné par l’Organe subsidiaire chargé 
de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA) en mai 2024 et qui sera examiné 
lors de la 16e réunion de la Conférence des Parties à la CDB en octobre 2024.  

Groupe de travail intersessions 

11. À sa 32e session, le Comité pour les animaux a en outre créé un groupe de travail intersessions sur les 
zoonoses chargé d’examiner les informations fournies par les Parties, les organisations et le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement et figurant à l’annexe 2 du document PC26 Doc. 10 / AC32 
Doc. 10, et de préparer des recommandations pour examen par le Comité pour les animaux à sa 
33e session portant sur : 

 a) les solutions efficaces et concrètes proposées visant à réduire le risque de propagation d’agents 
pathogènes dans les chaînes d’approvisionnement en espèces sauvages ; et 

 b) les possibilités de collaboration sur le plan pratique dans le cadre des résolutions, décisions et 
accords existants.  

12  La composition du groupe de travail intersessions a été convenue comme suit : 

Co-présidence : représentant suppléant de l’Asie (M. Diesmos) et spécialiste de la nomenclature 
(M. van Dijk) ; 

Membres :  représentant suppléant de l’Afrique (M. Diouck) et représentant suppléant de l’Amérique 
du Nord (M. Leuteriz) ;  

Parties :   Afrique du Sud, Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Bénin, Canada, Chine, 
Colombie, États-Unis d’Amérique, Inde, Indonésie, Israël, Japon, Malaisie, Namibie, 
Niger, Nigeria, Pérou, République démocratique du Congo, République-Unie de 
Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Singapour, Suisse, 
Union européenne, Zimbabwe ; et 

OIG et ONG :  Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Centre mondial de 
surveillance continue de la conservation de la nature-Programme des Nations Unies 
pour l’environnement, Organisation mondiale de la santé animale, Conseil International 
de la Chasse et de la Conservation du Gibier, Union internationale pour la conservation 
de la nature, Animal Welfare Institute, Association of Western Fish and Wildlife 
Agencies, Association of Zoos and Aquariums, Born Free Foundation, Center for 
Biological Diversity, Dallas Safari Club, Defenders of Wildlife, European Animal 
Research Association, European Pet Organisation, German Society of Herpetology, 
Humane Society International, International Fund for Animal Welfare, International Fur 
Federation, IWMC-World Conservation Trust, National association for Biomedical 
Research, Organization of Professional Aviculturists, Pet Advocacy Network, Pro 
Wildlife, SUCO-SA, TRAFFIC, Wildlife Conservation Society, Fonds mondial pour la 
nature, Zoological Society of London. 

13. Le groupe de travail a travaillé par voie électronique pour mettre en œuvre son mandat. Le 12 mars 2024, 
les coprésidents ont invité les membres du groupe de travail à fournir des contributions sur la base du 
mandat tel qu’il figure au paragraphe 10, avec une date limite fixée au 10 avril 2024. Deux Parties ont 
répondu (le Canada et les États-Unis d’Amérique), de même que l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) et dix autres 
organisations observatrices2. La compilation des réponses reçues aux questions posées au groupe de 
travail figure à l’annexe 2 du présent document. 

 
2  Association of Zoos and Aquariums, Born Free Foundation, International Council for Game and Wildlife Conservation, International 

Fur Federation, IWMC-World Conservation Trust, German Society of Herpetology, TRAFFIC, Wildlife Conservation Society, Fonds 
mondial pour la nature, Zoological Society of London 

https://cites.org/sites/default/files/documents/F-PC26-10-AC32-10.pdf
https://cites.org/sites/default/files/documents/F-PC26-10-AC32-10.pdf
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Projets de propositions du groupe de travail pour examen par le Comité pour les animaux à sa 33e session 

14. En ce qui concerne les solutions efficaces et pratiques proposées pour réduire le risque de propagation 
d’agents pathogènes dans les chaînes d’approvisionnement en espèces sauvages, le groupe de travail 
intersessions a proposé ce qui suit : 

a) Le Secrétariat, en collaboration avec le Comité pour les animaux, est invité à mettre à jour la page 
Web sur le Rôle de la CITES dans la réduction des risques d’émergence de futures zoonoses 
associées au commerce international d’espèces animales sauvages, et à créer un portail de 
communication sur lequel les Parties pourraient accéder rapidement à des informations actualisées 
sur les agents pathogènes et le commerce des espèces sauvages.  

b) Prenant en considération le fait que toutes les Parties ne disposent pas de procédures 
opérationnelles normalisées (POS) détaillées et fiables pour la surveillance de la santé de la faune 
sauvage, le Comité pour les animaux pourrait envisager d’élaborer des lignes directrices basées 
sur le matériel existant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), du PNUE, de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et de l’OMSA, et, en ce qui 
concerne le commerce international, de l’Organisation mondiale des douanes (OMD) et de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC), que les Parties pourraient utiliser comme modèle afin 
d’élaborer ou d’améliorer leurs procédures opérationnelles normalisées relatives à la surveillance 
de la santé de la faune sauvage. 

c) Rassembler les bonnes pratiques tangibles pour un ou deux groupes taxonomiques à haut risque 
figurant aux Annexes de la CITES, et mettre ces informations à la disposition des Parties. Les 
groupes taxonomiques possibles pourraient inclure les singes de l’Ancien Monde (Cercopithecidae) 
ou d’autres primates non humains ; les chauves-souris (Pteropodidae) ; ou certains groupes de 
rongeurs, dans le cadre du commerce CITES. 

d) Par l’intermédiaire du partenariat CITES-OMSA, appliquer les compétences de la CITES sur le 
commerce des espèces sauvages au travail de l’Alliance quadripartite et renforcer la capacité des 
Parties à prendre les mesures recommandées par l’OMSA et l’Alliance quadripartite (incluant le 
respect des normes internationales de l’OMSA, la collaboration avec les services vétérinaires 
nationaux, le développement de procédures opérationnelles normalisées pour la surveillance des 
espèces sauvages, la connexion avec les informations et les outils existants de l’Alliance 
quadripartite afin d’atténuer les risques de zoonoses). 

e) Poursuivre les travaux visant à améliorer les normes et les protocoles de transport des animaux 
vivants et des échantillons vétérinaires. 

15. Le groupe de travail intersessions a proposé les possibilités suivantes de collaboration pratique dans le 
cadre des résolutions, décisions et accords existants : 

a) encourager les Parties à prendre les mesures appropriées pour s’assurer que leur législation 
nationale met en œuvre les normes et les meilleures pratiques de l’OMSA et pour mettre en place 
un réseau de surveillance fonctionnel afin de contrôler les risques de dissémination des agents 
pathogènes ; 

b) envisager d’entreprendre un examen de l’approche actuelle des Parties en matière de transport 
d’animaux vivants afin de déterminer les moyens de renforcer et d’améliorer le processus, incluant 
l’examen par l’autorité scientifique d’une demande de permis CITES, la délivrance du permis CITES 
et le transport des spécimens vivants afin d’assurer une collaboration à chaque étape du processus 
pour un transport rapide et sûr des spécimens ; 

c) inviter les Parties à collaborer avec leurs services vétérinaires nationaux pour assurer la mise en 
œuvre nationale des normes et lignes directrices internationales relatives à la gestion des risques 
liés au commerce des espèces sauvages, et à plaider, par l’intermédiaire de leurs services 
vétérinaires, en faveur d’un renforcement des normes et outils internationaux existants ; 

d) promouvoir la coordination des autorités compétentes concernées par le processus d’autorisation, 
de certification et de contrôle du commerce international des animaux vivants et des produits 
d’origine animale (importation, transit et exportation) afin de garantir la bonne mise en œuvre de 
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toutes les mesures nécessaires dans le respect des différents accords et mécanismes 
internationaux pertinents existants. 

e) Le Secrétariat CITES, en tant que membre du Partenariat de collaboration sur la gestion durable de 
la faune sauvage (CPW), pourrait donner des conseils sur la façon dont le travail effectué par le 
Comité pour les animaux peut contribuer à cette initiative conjointe du CPW axée sur l’intégration 
de l’utilisation et de la gestion durables des espèces sauvages dans le programme « Une seule 
santé », incluant l’aide aux pays pour mettre à l’essai les Lignes directrices de l’OMSA pour la 
gestion des risques de maladie dans le commerce des espèces sauvages. 

16. Le plan de travail 2023-25 du Partenariat de collaboration sur la gestion durable de la faune sauvage 
contient une initiative conjointe axée sur l’intégration de l’utilisation et de la gestion durables des espèces 
sauvages dans le programme « Une seule santé », notamment en aidant les pays à mettre à l’essai les 
lignes directrices de l’OMSA mentionnées ci-dessus.  

Recommandations 

17. Le Comité pour les animaux est invité à : 

a) prendre note : 

i) de l’Accord de coopération entre le Secrétariat CITES et l’OMSA signé le 1er mars 2024 et les 
Lignes directrices de l’OMSA pour la gestion des risques de maladie dans le commerce des 
espèces sauvages publiées en mai 2024 ; 

ii) des informations actualisées relatives à la mise en œuvre du paragraphe c) de la décision 19.15 
sur la collaboration avec la Convention sur les espèces migratrices ; et 

iii) des informations actualisées fournies par le Programme des Nations unies pour l’environnement 
sur les travaux pertinents menés dans le cadre de l’Alliance quadripartite pour l’approche « Une 
seule santé » ou d’autres initiatives pertinentes ;  

b)  communiquer au Comité permanent, par l’intermédiaire de son groupe de travail intersessions, les 
solutions efficaces et pratiques proposées pour réduire le risque de propagation d’agents pathogènes 
dans les chaînes d’approvisionnement en espèces sauvages et les possibilités de collaboration 
pratique, telles qu’elles figurent aux paragraphes 13 et 14 ; et 

c) convenir que la décision 19.16 a été mise en œuvre et que sa suppression peut être proposée. 

 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcites.org%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fi%2Fcpw%2FCPW%2520Work%2520Plan%25202023-2025.pdf&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7C2789a26819aa4db43abe08dc59877965%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638483685611133009%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=6ium2ttxQZ2%2BLk6VCbXOfdg7roEgqDyPzHpEfHttn%2B8%3D&reserved=0
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IMPLEMENTATION OF DECISION 19.18 – UPDATE PROVIDED BY THE UNITED NATIONS 
ENVIRONMENT PROGRAMME (UNEP) 

On Quadripartite   

As Chair of the Quadripartite collaboration on One Health between March 2023-March 2024, UNEP has 
continued to raise the environmental dimension of One Health, through its Quadripartite activities.  

This includes engaging as an observer in the intergovernmental negotiating body (INB) process for the 
drafting of the text for the pandemic agreement, which will be submitted to the 77th session of the World 
Health Assembly for adoption by Member States. In particular, it has sought to incorporate and mainstream 
One Health as an approach that can address the risk of pathogen spillover of zoonotic disease transmission 
broadly. Moreover, the Quadripartite has championed the One Health approach, including at the High-Level 
Meeting on Pandemic Prevention, Preparedness and Response at UNGA. This High-Level Meeting led to a 
declaration on pandemic prevention, preparedness and response, which constitutes the first time One Health 
is referenced in a UNGA declaration. Further, the Quadripartite is working with the CBD Secretariat on the 
revision of the Biodiversity and Health Action Plan, which will be discussed at SBSTTA in May and is 
anticipated to be adopted at COP 16.   

The One Health High Level Expert Panel (OHHLEP), that independently advises the Quadripartite 
organisations, completed its first term in December 2023. During its first term, OHHLEP produced several 
deliverables that touch on the transmission of zoonotic diseases, including the recent publication on the 
spread of highly pathogenic avian influenza H5N1, and the development of One Health case studies, from 
which a first round of five cases were selected to be published in a peer reviewed journal in 2024. The 
selection of the members of the second term of OHHLEP has been completed. The panel will continue to 
provide support in the roll out of the JPA and provide the Quadripartite with policy relevant scientific 
assessments on the emergence and spread of health risks arising at the human-animal-ecosystem 
interface.   

The Quadripartite has moreover produced and launched two resources for country-level work, with relevance 
for the implementation of the One Health approach, including on zoonotic disease transmission. At the COP 
28, the Quadripartite launched the Implementation Guide for the OH Joint Plan of Action (JPA). The Joint 
Plan of Action and its Implementation Guide are further complemented by a Guidance Note for UN Resident 
Coordinators to mainstream the OH approach into UNSDCFs. The Quadripartite has also held regional One 
Health workshops to support the implementation of the Joint Plan of Action in countries.   

The second Quadripartite Executive Annual Meeting (QEAM2) was held in Nairobi, alongside the United 
Nations Environment Assembly, from 29th of February to the 6th of March 2024. This presented an 
opportunity to build greater synergies and understanding for multilateral environmental decision-making 
processes within the Quadripartite. The meeting discussed joint strategic planning and actions to mainstream 
and operationalise the One Heath approach at all levels. This included in particular how the Quadripartite 
can:   

• Promote and support the implementation of the One Health Joint Plan of Action at country level, 
including with reference to zoonotic disease transmission   

• Generate and share science and evidence for the implementation of the One Health approach, including 
around zoonotic disease transmission  

• Maintain the political engagement and advocacy for One Health, including on the approach to zoonotic 
disease transmission  

On N4H:   

As the Secretariat for the Nature4Health (N4H) initiative, UNEP has continued to focus on reducing the risks 
of pandemics and other health risks through the strengthening of the environmental dimension of One 
Health. With the inception phase of N4H having come to a close, the programming of the initiative has 

https://www.who.int/publications/m/item/the-panzootic-spread-of-highly-pathogenic-avian-influenza-h5n1-sublineage-2.3.4.4b--a-critical-appraisal-of-one-health-preparedness-and-prevention
https://www.who.int/publications/m/item/the-panzootic-spread-of-highly-pathogenic-avian-influenza-h5n1-sublineage-2.3.4.4b--a-critical-appraisal-of-one-health-preparedness-and-prevention
https://www.unep.org/resources/report/guide-implementing-one-health-joint-plan-action-national-level
https://wedocs.unep.org/handle/20.500.11822/43772
https://wedocs.unep.org/handle/20.500.11822/43772
https://www.fao.org/one-health/resources/publications/joint-plan-of-action/en
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moved into the scoping phase. All of the 6 N4H Phase I partners (Zambia, Vietnam, Ghana, Ecuador, 
Mongolia, Rwanda) have submitted their scoping documents and 5 of 6 have kicked off their scoping projects 
through scoping workshops in order to support the implementation at the country-level through a systemic 
approach. The scoping workshops conducted aim to have in-depth discussions with stakeholders on the 
ground and analyse the situations at hand, prioritise key activities and identify potential solutions pathways 
for the main issues of national concern.   
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RESPONSES RECEIVED FROM MEMBERS OF THE ANIMALS COMMITTEE INTERSESSIONAL 
WORKING GROUP ON THE ROLE OF CITES IN REDUCING RISK OF FUTURE ZOONOTIC DISEASE 

EMERGENCE ASSOCIATED WITH INTERNATIONAL WILDLIFE TRADE 

a) Practical actions that the Animals Committee could consider to reduce pathogen spillover risk in 
wildlife supply chains 

 Canada 

• The AC could consider working with the Secretariat to update the webpage on the Role of CITES in 
reducing risk of future zoonotic disease emergence associated with international trade and create a 
Communication Portal where Parties could rapidly access information on pathogens. Currently, the 
webpage includes information on CITES working groups, hyperlinks to reports and scientific papers 
and on OneHealth Action Plan. The AC should collaborate with the Secretariat and Parties in 
establishing a process for keeping this website up to date with the most pertinent information.  In 
addition, the Communication Portal could be designed to be interactive and contain useful and 
current information on pathogens and wildlife trade.  

• Not all Parties have detailed and robust Standard Operating Procedures (SoP) for wildlife health 
surveillance. The AC could consider developing guidelines based on existing material from FAO, 
UNEP, WHO, and WOAH and on the international trade (WCO and WTO) for Parties to use as a 
model in developing or improving their SoP for Wildlife Health Surveillance. 

 United States of America 

The Animals Committee could make progress by considering strategies that both (a) answer Parties’ more 
immediate need for practical, tangible, on-the-ground recommendations, such as good practices related to 
rearing, handling, processing, and transport of live animals considered high-risk, and (b) enhance CITES’ 
longer-term and higher-level collaborations that will strengthen Parties’ capacity to follow WOAH 
International Standards, work with national veterinary services, and take other steps to mitigate infectious 
disease transmission and zoonotic spillover risks. We envision that the Animals Committee could: 

1. Gather tangible good practices for one or two high-risk taxonomic groups and make this 
information available: To provide Parties with some practical recommendations in the more 
immediate term, it will be helpful to focus – as a starting point – on one or two CITES-listed taxonomic 
groups with known zoonotic potential (e.g., as summarized in SC77 Inf. Doc. 12 provided by the UK). 
We appreciate related comments from TRAFFIC, AZA, and others about identifying specific taxa. 
Possible taxonomic groups of focus could include Old World monkeys (Cercopithecidae, as 
highlighted in the JNCC report) or non-human primates; bats (Pteropodidae); or certain rodent 
groups, in CITES trade. The Animals Committee could work with relevant experts/organizations to 
compile existing “good practices” for working with the chosen taxonomic groups along the supply 
chain (e.g., for rearing, care, and transport, with information on sanitation, personal protective 
equipment, housing conditions, etc.). The Animals Committee could then convene Parties and 
relevant experts through a workshop to discuss the taxa-specific good practices, listen to the Parties’ 
challenges and needs related to these, and (as per the CITES-WOAH MOU) share the higher-level 
Guidelines for Reducing the Risk of Disease Spillover Events at Markets Selling Wildlife and along 
the Wildlife Supply Chain. While scientific evidence will continue to grow, this risk-focused step will 
help reduce vulnerabilities to zoonoses now, based on current knowledge, and may deepen CITES 
Parties’ engagement with this issue. It would also provide a framework through which further data on 
zoonotic diseases can be fed as the evidence base expands over time. 

2. Use the CITES-WOAH partnership to: 

o Apply CITES’ expertise on wildlife trade in the Quadripartite’s work: CITES Authorities hold 
unique knowledge on international wildlife trade that is sometimes missing from global discussions 
on zoonotic spillover risk mitigation, pandemic prevention, and One Health operationalization. The 
activities identified in the CITES-WOAH joint programme of work could help to fill this gap, and we 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcites.org%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fdocuments%2FE-SC77-Inf-12.pdf&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7Cdea27e7a407c4b5148bb08dc5f322ba7%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638489916298691064%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=yTzAo9KcIaqrOaPXuKWuinPj%2FFigf4%2FGtDHLuAYWqsA%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcites.org%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fdocuments%2FSC%2F77%2Fagenda%2FE-SC77-17-02.pdf&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7Cdea27e7a407c4b5148bb08dc5f322ba7%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638489916298707041%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=4JNQerzgzSEp4I7CkTO1lCBbYAlCCoVtIsNoqfo374w%3D&reserved=0
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consider here how to further utilize this partnership. The Quadripartite (WHO/FAO/WOAH/UNEP) 
is actively institutionalizing One Health and building frameworks to prevent and prepare for 
pandemics and zoonotic threats. CITES can position itself to inform and supplement these 
ongoing efforts with its expertise, instead of duplicating efforts. One Health implementation will 
better account for zoonotic risks in wildlife trade if CITES trade data can inform the efforts of the 
Quadripartite, via WOAH. Per the existing CITES-WOAH programme of work, CITES will be 
helping to: update WOAH standards/guidelines, exchange information on wildlife (host) species 
and specimens of mutual interest, become involved in relevant activities of the One Health Joint 
Plan of Action (2022-2026) of the Quadripartite, co-lead trainings with WOAH, and other activities. 
We recommend, additionally: (a) data-sharing from CITES to WOAH on wildlife trade volumes (by 
country/region/species/years) and the complexity and patterns of international wildlife supply 
chains; and (b) consideration of a mechanism through which WOAH could engage CITES and its 
international wildlife trade expertise to inform the Quadripartite’s next One Health joint plan of 
action for beyond 2026 and to (as appropriate) inform WOAH’s selection of additional WOAH-
Notifiable Diseases in the future. Further: Depending on the needs of WOAH and the 
Quadripartite for such data and to ensure a more holistic understanding of wildlife trade trends, 
Parties might also be encouraged to monitor, collect, and share species-specific data on wildlife 
trade with regard to all wildlife, as appropriate, in accordance with national laws.   

o Enhance Parties’ capacity for steps recommended by WOAH and the Quadripartite: As 
suggested by WOAH, Canada, and others, Parties could benefit from receiving information and 
support that will help them: 

 Comply with WOAH international standards; 

 Collaborate with national veterinary services; 

 Develop Standard Operating Procedures for wildlife surveillance plans, and add surveillance 
data on diseases of concern to the World Animal Health Information System-Wild (WAHIS-
Wild); 

 Connect with existing Quadripartite information and tools to mitigate zoonotic risk, including 
the Tripartite Zoonoses Guide and related documents that help countries: identify and 
prioritize zoonotic threats (Joint Risk Assessment Operational Tool (JRA OT)), coordinate on 
One Health to manage zoonotic diseases (Multisectoral Coordination Mechanisms 
Operational Tool), and establish or improve surveillance/information-sharing on zoonoses 
(Surveillance and Information Sharing Operational Tool).  

o Wildlife surveillance and veterinary capacity are often highlighted as insufficient in the Joint 
External Evaluations conducted by the World Health Organization (WHO). CITES could assist with 
sharing information with Parties and working to understand Parties’ challenges and successes in 
implementing these recommendations. 

3. Provide a way for CITES Parties to communicate (such as through the Communications Portal 
suggested by Canada) and to share information on positive pathogen tests during pre-export 
and post-import quarantine: We are supportive of this idea and eager to further discuss what form 
this might take. We also suggest that Parties use this as a way to share pathogen screening 
information on specimens in CITES trade. 

4. Continue to work on improving transport of live animals: Through the existing MOU between 
CITES and the International Air Transport Association (IATA), it would be helpful for CITES to identify 
a few selected taxa around which IATA could consider updating the IATA Live Animal Regulations, 
specifically to take wildlife disease and zoonotic disease risk into account. This would be helpful to 
CITES, because CITES Parties are required to follow these regulations (and the CITES non-air 
transport guidelines) to comply with proper transport under CITES. 

International Council for Game and Wildlife Conservation (CIC) 

• The CIC agreed with comments by WOAH that the Animal Committee should closely collaborate 
with other international organizations that already have a mandate to actively work on issues relating 
to reducing pathogen spillover.  

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.who.int%2Finitiatives%2Ftripartite-zoonosis-guide&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7Cdea27e7a407c4b5148bb08dc5f322ba7%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638489916298717194%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=dUBFECVCTkilVse5F61CRjfzfJx8Klb3h969dbIBt6A%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.who.int%2Finitiatives%2Ftripartite-zoonosis-guide%2Fjoint-risk-assessment-operational-tool&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7Cdea27e7a407c4b5148bb08dc5f322ba7%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638489916298726720%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=rTJqh9MrCdl%2BYs8kBG59Pu9PNHfOwbXMznb1JTjXEAY%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.who.int%2Finitiatives%2Ftripartite-zoonosis-guide%2Fmultisectoral-coordination-mechanism-operational-tool&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7Cdea27e7a407c4b5148bb08dc5f322ba7%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638489916298733965%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=Edq7dSWlTuFyLtzs25xK%2FzDiNlCDCTL%2FGU2ocRLI9Q4%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.who.int%2Finitiatives%2Ftripartite-zoonosis-guide%2Fmultisectoral-coordination-mechanism-operational-tool&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7Cdea27e7a407c4b5148bb08dc5f322ba7%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638489916298733965%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=Edq7dSWlTuFyLtzs25xK%2FzDiNlCDCTL%2FGU2ocRLI9Q4%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.who.int%2Finitiatives%2Ftripartite-zoonosis-guide%2Fsurveillance-and-information-sharing-operational-tool&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7Cdea27e7a407c4b5148bb08dc5f322ba7%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638489916298740748%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=G6VPP8OgsPkNHFZWtdwAdaquM0KWa2DECyP3kHFC%2BGE%3D&reserved=0
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• The CIC supports and encourages strong collaboration between CITES and Quadripartite on the 
matter and agrees with the comment submitted by Canada in advising the AC to develop guidelines 
based on existing material from FAO, UNEP, WHO and WOAH directed to Parties to use for 
improving their National Health Surveillance processes.  

 World Organization for Animal Health 

For reducing pathogen spillover risk in wildlife supply chains, the Animal Committee could consider the 
existing international organisations which are mandated to work on reducing pathogen spillover risk, in line 
with a One health approach, (in particular the Quadripartite [FAO, UNEP, WHO, and WOAH]) and on the 
international trade (e.g. WCO and WTO) and should ensure coordination to make best use of the existing 
mechanisms and tools developed by these organisations, recognising the opportunities to strengthen 
existing tools in the areas of wildlife trade risk management (for example for WOAH, the Guidelines for 
addressing disease risks in wildlife trade and the upcoming e-learning modules for surveillance and wildlife 
trade that should be available for 2025). 

Association of Zoos and Aquariums (AZA) 

• We support the comments made by the Wildlife Conservation Society (and other working group 
members) that prevention at the source is critical, and implementing (and promoting) a One Health 
approach will strengthen our ability to reduce the risk of future pandemics.  

• Multiple disciplines must work together to ensure the health of environments, humans, and non-
human animals by recognizing the interconnection between them, and ensuring we utilize existing 
tools and guidance on wildlife trade risk management, including those of the Quadripartite.  

• The Animals Committee could also collaborate with entities that are working to identify CITES-
listed species which are likely to pose a higher risk of pathogen spillover.  

• We agree with TRAFFIC’s comments that the Animals Committee could provide expertise on the 
work of the Joint Nature Conservation Committee and UNEP-WCMC (SC77 InfDoc34).  

• We also urge the Animals Committee to collaborate with organizations that track animal data, such 
as Species360. The Zoological Information Management System (ZIMS) collects and curates data 
on more than 22,000 species and could be instrumental in identifying high-risk taxa. 

Born Free Foundation 

• We urge the Committee to promote the adoption of a holistic One Health approach to international 
and domestic trade in CITES-listed species, and associated activities including wildlife collection, 
breeding, farming, handling, transport, markets and sale, recognising the intimate relationship 
between human health and well-being, animal health and welfare, and the health of the wider 
environment.  

• We also urge the Committee to engage in and encourage meaningful collaboration between the 
authorities responsible for human, animal and environmental health and well-being within and 
between State Parties. 

• The Committee should promote the need for a highly precautionary approach to activities along the 
wildlife trade chain where the risk of zoonotic pathogen emergence and spillover is considered to 
be significant or uncertain.  

• The Committee should incorporate demand reduction considerations into this work, and (as 
provided in the Joint Programme of Work with WOAH) advocate for increased support for the 
development of sustainable alternative economic opportunities for local communities who currently 
rely on high-risk activities.  

• The advisory role of CITES on international wildlife trade issues to the Quadripartite organisations 
involved in the development of the WHO-led Pandemics Agreement should be strengthened. In 
addition, CITES authorities should be encouraged to familiarise themselves with and act upon 
relevant guidance emerging from the Quadripartite and its member organisations. 
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TRAFFIC 

The Animals Committee could consider how to further build upon the work done by JNCC and UNEP-
WCMC, as highlighted by the UK as SC77 InfDoc34 , to focus attention on particular CITES-listed 
taxonomic groups in international trade associated with WHO R&D Blueprint Priority Diseases, to ensure 
that any additional resources are focused on those traded CITES taxa which are likely to pose higher risk 
of pathogen spillover. Expertise from Animals Committee members (whether in specific higher risk 
taxonomic groups, wildlife supply chain dynamics, or particular human behaviours and practices which 
increase risks of pathogen spillover at human-animal interfaces in wildlife supply chains) will be essential 
to continue building the evidence base for addressing known hazards as well as risks of zoonotic disease 
emergence associated with CITES species in international trade. AC expertise may also be applied to 
monitoring, evaluation and learning frameworks to assess the relative practicality and success/failure of 
risk reduction interventions based on past, current and future experience, which will in turn support 
adaptive management of identified risks. 

IWMC-World Conservation Trust 

IWMC—World Conservation Trust recommends to delegate matters concerning pathogen spillover risk to 
organisations most adept at addressing such concerns, such as the World Health Organization (WHO) or 
the World Organization for Animal Health (WOAH). It is notable that the Terms of Reference of the CITES 
Animals Committee, as outlined in Resolution Conf. 18.2, do not explicitly address human health 
considerations. Nevertheless, the Animals Committee could engage in collaboration with specialised 
entities by furnishing trade data pertaining to species with significant zoonotic potential on a recurring 
basis. 

World Conservation Society (WCS) 

Recent papers and agenda items discussed by the Sessional Committee of the Scientific Council (SCSC) 
of the Convention on the Conservation of Migratory Species of Wild Animals (CMS) are also of relevance 
to the work of the Animals Committee. The SCSC discussed issues involving the use of wild terrestrial, 
avian, and aquatic species for human consumption (wild meat). We recommend that the CITES Animals 
Committee coordinate with the CMS SCSC on these issues, and that Parties’ focal points on CMS and 
CITES coordinate internally (for those CITES Parties that are also CMS Parties). CITES deals with 
international trade in listed species, and CMS deals with domestic use of listed species (and other threats), 
as well as habitat issues; a One Health approach would benefit from increased coordination at the national 
level—on environmental, conservation, veterinary, animal health, and human health issues. 

b) Practical actions the Animals Committee could recommend to Parties and other appropriate 
stakeholders, that would reduce pathogen spillover risks;  

Canada 

The AC could encourage Parties to take appropriate measures to ensure their national laws implement the 
standards and best practices of WOAH and to implement a functional surveillance network to monitor the 
pathogen spillover risks. This could be facilitated by developing and implementing an effective SoP. The 
AC could also strongly encourage Parties to use existing databases and platforms such a Wildlife Health 
Intelligence Platform (WHIP) designed for wildlife health surveillance and to collaborate with other levels of 
government and NGOs and other stakeholders to monitor wildlife health and to share information with 
various implicated agents and partners. 

Food and Agriculture Organization (FAO) 

• FAO also recommends CoP to consider adopting the Progressive Management Pathway for 
Terrestrial Animal Biosecurity (PMP-TAB)3,  a framework developed by FAO for stepwise 
improvements in biosecurity along animal value chains. This approach identifies risks and develops 
evidence-based intervention measures to reduce the impact of diseases to both animals and 
humans and should be promoted by the Animals Committee based on its relevance to wildlife value 

 
3 https://www.fao.org/documents/card/en?details=cc5771en 

 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcites.org%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fdocuments%2FE-SC77-Inf-34.pdf&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7C2789a26819aa4db43abe08dc59877965%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638483685611077273%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=ySe4TWV8j053g40Y8jHIvurToy489Nd7QNbc72tlewI%3D&reserved=0
https://www.cms.int/en/meeting/sixth-meeting-sessional-committee-scientific-council-scc-sc6
https://www.fao.org/documents/card/en?details=cc5771en
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chains and associated spillover risks. Related to this, FAO plans to pilot and implement PMP-TAB in 
countries across Africa and Asia and South America focusing on improvements to the wild meat 
value chain, and with the Wildlife Health Intelligence Network (WHIN) who are working towards 
global improvements of wildlife health surveillance systems.  

• FAO recommends the analysis and management of risks at the animal-wildlife interface including the 
uptake of biosecurity to effectively detect and mitigate the risk and spread of emerging zoonoses, 
such as HPAI, through interventions such as joint capacity building and training. In this regard, FAO's 
Virtual Learning Centers4 could be leveraged to develop and cascade such trainings powered by 
Communities of Practice to facilitate exchange of knowledge and good practices on wildlife health 
and pandemic prevention. 

• It’s important that CoPs leverage domestic and international financing instruments such as the 
Pandemic Fund to strengthen their animal health system and capacity for prevention, early detection 
and mitigation of the risk of zoonotic diseases at the animal source – through strengthening risk-
based interface surveillance, laboratory diagnostics (genomic characterization) as well as adoption of 
risk reduction measures along the wildlife supply chain.  

• As an important instrument of the OH JPA pathway of data and knowledge delivery, the Quadripartite 
has put forth a proposed architecture for a One Health Intelligence System (OHIS)5. The 
Quadripartite is currently seeking political engagement and financing to pilot OHIS at global level and 
in pilot countries. A modular development based on case studies is proposed. Engagement of CITES 
to identify case studies relevant for epidemic intelligence in wildlife would be invaluable. 

• FAO is developing a Strategic Framework for Early Warning of Animal Health Threats to support 
countries in strengthening their risk monitoring, detection and preparedness against animal health 
threats. CITES collaboration and participation in the revision of the framework6 would be 
instrumental to ensuring that the role of wildlife is properly accounted for and countries get relevant 
guidance. 

• Early detection of wildlife diseases is critical for effective prevention and mitigation of transmission 
among affected wildlife species as well as spillover to other species. As such, countries need to 
strengthen their wildlife diagnostic capacities to undertake accurate diagnosis locally and safely ship 
samples to reference laboratories for confirmation. However, to obtain CITES related permission for 
shipping samples abroad usually takes quite a long time, subsequently resulting and facilitating 
further spread of the disease under investigation. To address this, a special arrangement needs to be 
considered for fast-tracking shipment of diagnostic specimens of wildlife origin. FAO recommends a 
session to discuss further the 'need for fast-track procedure for diagnostic specimens of wildlife 
origin'. 

International Council for Game and Wildlife Conservation (CIC) 

• The Animal Committee could recommend the Parties and other appropriate stakeholders to closely 
collaborate with their National Veterinary Services and encourage that the international guidelines be 
successfully implemented on the national level.  

• In this regard, Parties and other appropriate stakeholders could also be encouraged to continuously 
review and identify gaps in the national veterinary checking process that should be reviewed and 
refined in turn informing the CITES convention and strengthening the existing international 
mechanisms.  

• The Parties could further encourage national wildlife health monitoring efforts on the ground with the 
involvement of Indigenous People and Local Communities (IPLCs), NGOs and other stakeholders 
and share the information with relevant competent authorities 

 
3 https://virtual-learning-center.fao.org/ 
5 https://www.fao.org/documents/card/en?details=cc4480en 

6https://www.fao.org/animal-health/news-events/news/detail/call-for-members-expert-advisory-group-to-support-the-development-of-
the-strategic-framework-for-early-warning-of-animal-health-threats/en 

https://virtual-learning-center.fao.org/
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 World Organization for Animal Health (WOAH) 

• For reducing pathogen spillover risk and the risk of international spread of diseases and pathogenic 
agents, the Animals Committee could recommend to Parties and other stakeholders to ensure the 
national implementation of the WOAH international Standards and Guidelines (for Animal health, 
welfare, and veterinary public health) and their application for the surveillance at the national level of 
the wildlife diseases (e.g. notification of wildlife health events to national veterinary authorities and 
WOAH to ease the disease risk analysis process) and at the international level in the framework of 
the international trade of live wild animals and wild animal products (Special attention should be paid 
to the importance of the systematic implementation of Sections 2 and 5 of the Terrestrial animal 
health code and the Aquatic animal health code to identify and define the sanitary measures 
necessary to manage such risks, as well as for their effective and fair implementation). 

• In this framework, the Animal Committee could invite Parties to collaborate with their national 
Veterinary Services to ensure national implementation of International Standards and Guidelines 
relevant to wildlife trade risk management, and to advocate through their Veterinary Services for 
strengthening of existing International Standards and tools. 

• The Animals Committee could also recommend to Parties and stakeholders to ensure coordination 
with and across national representatives of the different international organisations working on the 
One health concept and international trade. For example, regarding WOAH, the Animals Committee 
could suggest to Parties and stakeholders to take an active participation in the WOAH Standards 
Setting process, through the National WOAH Delegate, to ensure that WOAH International 
Standards are kept up to date and respond to CITES Parties’ needs, including those to reduce the 
risk of zoonotic pathogen spill-over and transmission. 

• In the same way, the Animal Committee could recommend to Parties to promote the coordination of 
relevant competent authorities involved in the process of authorisation, certification, and control of 
international trade of live animals and products of animals (importation, transit, and exportation) to 
ensure the proper implementation of all necessary measures in respect of the different existing 
relevant international agreements and mechanisms (e.g. CITES, WTO, WCO, WOAH). 

Association of Zoos and Aquariums (AZA): 

• We strongly encourage the Animals Committee to make Parties fully aware of best practices to 
reduce the risk of pathogen spillovers, including the WOAH International Standards and Guidelines, 
and provide more practical examples of holistic, trans-sectoral approaches to wildlife trade risk 
management that could be shared between Parties. Further, national implementation of these 
standards could be encouraged. 

• We urge the Animals Committee to encourage Parties to pursue closure of commercial live animal 
markets, so long as such closures do not impede upon the needs and rights of Indigenous Peoples 
and local communities that are dependent upon wildlife consumption for their food security or cultural 
expression.  

• We suggest that the Animals Committee apprise Parties of the elements of the Memorandum of 
Understanding between CITES and the International Air Transport Association (IATA) that will clarify 
and promote best practices for safe and secure transport of wildlife; implementation of the standards 
and procedures as outlined in the IATA Live Animals Regulations and Perishable Cargo Regulations; 
and, take into consideration the risk of pathogen emergence and zoonotic disease transmission 
when implementing Resolution Conf 9.7 (Rev CoP15) on Transit and transhipment, Resolution Conf 
11.3 (Rev CoP18) on Compliance and enforcement, Resolution Conf 10.21 (Rev CoP16) on 
Transport of live specimens and other Resolutions as appropriate 

Born Free Foundation (BFF) 

• The Committee should urge Parties and other stakeholders to adopt a highly precautionary approach 
to international and domestic trade in CITES specimens, particularly live animals, where there is 
perceived to be a risk of zoonotic pathogen emergence, or where the risk is uncertain.  

• Parties should be urged to adopt a focus on ‘primary prevention’ to reduce the likelihood of 
emergence of potentially zoonotic pathogens, by proactively identifying and tackling risk factors, 
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including those associated with international and domestic trade in CITES-listed species, including 
collection from the wild, breeding, farming, handling, transport, markets and sale.  

• CITES authorities of Parties exporting and importing wild animals, especially live animals, should be 
advised to shorten and simplify supply chains, improve welfare and hygiene standards across the 
whole supply chain, and ensure that regular disease screenings are conducted, particularly of those 
taxa that are believed to present the highest risk for potentially zoonotic pathogen emergence.  

• CITES authorities should be encouraged to ensure that the trade in live CITES-listed species is 
conducted in full compliance with the requirements in Articles III, IV, V and VII that “.. any living 
specimen will be so transported and cared for as to minimize the risk of injury, damage to health or 
cruel treatment.”, Resolution 10.21 (Rev. CoP19) on Transport of Live Specimens, the Revised 
CITES Guidelines for the Non-Air Transport of Live Wild Animals and Plants published in 2022, and 
the IATA LARs in relation to air transport.  

• Governments and international institutions can only achieve equity for the people most at risk – and 
by doing so protect us all from future pandemics – by supporting those communities in transitioning 
away from high-risk activities. CITES authorities should be encouraged to promote the need for such 
support at a national level.  

• Pandemics are One Health challenges that require collaboration between institutions and experts 
specialised in human health and wellbeing, animal health and welfare, wildlife conservation and 
environmental health. Pathways to prevent, prepare and respond to pandemics should not be the 
sole responsibility and burden of human health institutions. CITES authorities should be encouraged 
to liaise closely with their colleagues in other relevant disciplines (particularly those responsible for 
human and animal health) to ensure consistency in approaches to the risks associated with 
international and domestic wildlife trade. 

IWMC – World Conservation Trust 

IWMC—World Conservation Trust proposes the identification of endemic species or those traversing 
national borders with notable zoonotic potential, advocating for the meticulous collection of trade data to 
be shared with the CITES Secretariat, the WHO, the WOAH as well as the Secretariat of the Convention 
on Migratory Species (CMS). National conservation strategies, in conjunction with the active involvement 
of indigenous peoples and local communities (IPLCs), should prioritise these species. This entails 
comprehensive monitoring of their conservation status, local utilisation, and international trade, aiming to 
mitigate the potential transmission of zoonotic diseases and minimise pathogen spill-over risks to the 
fullest extent feasible. 

TRAFFIC 

While CITES processes focus on international trade, many of the potential health risk scenarios could be 
more effectively addressed in the country of origin, i.e., upstream in the supply chain, prior to export. 
Leadership and advocacy by the Animals Committee to work with individual Parties, whether by request or 
necessity, would no doubt be valuable in terms of overall risk reduction effectiveness. With respect to 
reduction of pathogen spillover risks associated with legal trade in CITES-listed species, there is an 
important link between CITES compliance and enforcement with the various sanitary/phytosanitary 
requirements that support biosecurity at points of export and import. In many cases the level of veterinary 
health screening required prior to export, for example as we understand from consultations regarding 
trade in live specimens of non-human primates for biomedical research, is dictated by protocols imposed 
by the importing country. Thus the bilateral collaboration between CITES Parties, including between 
various departments at national level, is essential to make sure that these veterinary health requirements 
for live specimens are being met prior to export, as well as the necessary quarantine and surveillance at 
point of import. The AC’s support to highlight to Parties the ongoing importance of multi-sectoral 
collaboration at national and international levels, bringing wildlife trade management together with 
veterinary and public health agencies in support of the One Health approach, would bolster an integrated 
approach to managing risks posed to safe, sustainable and legal trade. The Animals Committee could also 
continue to work proactively with Parties to ensure further examples of good practice in such holistic 
approaches to wildlife trade risk management continue to be shared between Parties and to augment the 
dedicated online resource already set up by the Secretariat. 

 Wildlife Conservation Society (WCS) 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcites.org%2Feng%2Ftopics%2Frole_of_CITES_in_reducing_risk_of_future_zoonotic_disease&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7C2789a26819aa4db43abe08dc59877965%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638483685611092120%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=D6W51OwhzE9GNEhypJGS6mYCF%2BXeDxcyWWNOLyCOquc%3D&reserved=0
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In December 2022 the Parties to the Convention on Biological Diversity (DBD) adopted the Kunming-
Montreal Global Biodiversity Framework (GBF), with 4 Goals and 23 Targets. Target 5 of the GBF 
specifically states: 

Ensure that the use, harvesting and trade of wild species is sustainable, safe and legal, 
preventing overexploitation, minimizing impacts on non-target species and ecosystems, and 
reducing the risk of pathogen spillover, applying the ecosystem approach, while respecting 
and protecting customary sustainable use by indigenous peoples and local communities 
(emphasis added). 

Therefore, all 196 CBD Parties (183 of the 184 CITES Parties) are committed to taking actions 
involving the use and trade of wild species that will reduce the risk of pathogen spillover (in 
addition to preventing overexploitation and illegal use). An integrated approach to delivery of 
Target 5 of the GBF should involve CITES implementation, globally and at the national level, and 
must also involve all relevant government ministries. CBD Parties are required to finalize and 
submit their CBD National Biodiversity Strategies and Action Plans (NBSAPs) and associated 
national targets. Parties are encouraged to ensure that their NBSAPs include targets and actions 
designed in such a way that any use, offtake, or trade of wild species, including CITES-listed 
species, is legal, safe, and sustainable; that includes uses of wildlife at the national level that 
may lead to international trade and engagement of CITES Management and Scientific Authorities. 
The required NBSAPs and national targets and actions must therefore include measures to 
reduce the risk of pathogen spillover (focused on human/wildlife/livestock interfaces, wildlife 
markets, etc.). We encourage States with commercial markets for live wildlife to pay particular 
attention to these issues, whether they are range States, exporting, re-exporting, or importing 
States. We recommend that Parties consider closure of large urban commercial markets for live 
and freshly slaughtered wildlife (that are not related to basic food security), particularly birds and 
mammals, as the most feasible and cost-effective option, and the safest for human and animal 
health. 

Further in the CMS context, we call the attention of the Animals Committee to Decisions and Resolutions 
adopted by CMS Parties at the recent 14th meeting of the CMS Conference of the Parties (CoP14), held 
February 2024 in Samarkand, Uzbekistan. Decisions 14.218-14.220 and Resolution 12.6 (Rev. CoP14) 
are particularly relevant. The operative paragraphs of this Resolution are particularly relevant here, and 
should be taken into consideration and implemented by those CITES Parties that are also CMS Parties; 
we recommend they are considered as well by non-CMS Parties.  

CMS Resolution 12.6 (Rev. CoP14), operative paragraphs 1 and 2, are particularly relevant to the work 
and recommendations of the CITES Animals Committee: 

Tackling drivers of health problems  

1) Urges Parties to recognize the links between the drivers of population decline and disease 
emergence, and urgently enhance actions to address the drivers of migratory species population 
decline by, inter alia, reducing habitat loss, fragmentation and degradation; addressing climate 
change mitigation and adaptation; preventing pollution; preventing the spread of invasive non-
native species; addressing high-risk agricultural and aquacultural practices, preventing over-
exploitation, reducing the wildlife/livestock and wildlife/human interfaces;  

2) Urges Parties and others to minimize the risk of infectious disease to wildlife and pathogen 
spillover by:  

a) taking robust measures at livestock-wildlife interfaces, inter alia, those linked to agriculture 
and aquaculture and encroachment into wild areas, pastoralism, improving biosecurity, 
livestock vaccination if necessary and better planning and reassessment of intensive 
production where risks have been identified,  

b) endeavouring to prevent pathogen contamination / spillover to and from wildlife from feral or 
otherwise released animals, from legally and illegally traded plants and animals (including 
commercial urban markets), and from invasive non-native species, recognizing, at all times, 
the value of preventative approaches, and  

https://www.cbd.int/gbf/
https://www.cbd.int/gbf/
https://www.cbd.int/gbf/targets/
https://www.cms.int/en/document/decisions-conference-parties-cms-effect-after-its-14th-meeting
https://www.cms.int/COP14
https://www.cms.int/en/document/wildlife-health-and-migratory-species
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c) focusing efforts on reducing or otherwise managing those practices that are high risk for 
pathogen transfer and drivers of pathogen change;  

We recommend that Parties collaborate at the national level (including between the CMS and CITES focal 
points/authorities, and all relevant ministries/departments). We recommend that the Animals Committee 
pay particular attention to the prevention of over-exploitation, reducing wildlife/livestock/human interfaces, 
and prevention of pathogen spillovers from wildlife, with particular focus on commercial urban markets. We 
note that although CITES implementation deals with international trade, all such trade begins with 
domestic use (e.g. removal from the wild, farming/captive breeding, domestic markets, transportation) and 
practices and actions at the national level are critical to prevention of pathogen spillovers. We urge Parties 
to reduce, manage, and restrict those practices that pose a risk of pathogen spillovers.  

Furthermore, international movements of live animals and some products (such as fresh meat) require 
veterinary import/export permits. These veterinary permits should address risks associated with zoonotic-
origin pathogens. It is vital that Parties work to bridge the capacity and increase awareness across multiple 
agencies (CITES authorities, environment authorities, veterinary and animal health authorities, human 
health authorities, etc.).  

We strongly encourage national governments to make their CITES Scientific and Management Authorities 
fully aware of all of the above, and the requirement and need to reduce any interfaces between people, 
their livestock, and live wildlife, and to take all necessary actions to reduce the risk of pathogen spillovers, 
when making decisions on import, export, or commercial markets in live wildlife, particularly involving birds 
and mammals. 

c) Increased collaboration within existing CITES mechanisms. 

Canada 

For example, the transport of live animals could be done more rapidly. As such, the AC could consider 
undertaking a review of the existing approach, including the SA review of a CITES permit application, the 
issuing of the CITES permit and the transport of live specimens to ensure collaboration at each step of the 
process for a rapid and safe transport of the specimen.  

 International Council for Game and Wildlife Conservation (CIC) 

The CIC agrees with the recommendations provided by TRAFFIC and further notes that there should be 
closer collaboration and coordination with National Veterinary Services that are more specialized in 
detecting and dealing with emerging zoonotic diseases. 

 World Organization for Animal Health (WOAH) 

The following suggestions could increase collaboration or effectiveness within CITES mechanisms with 
the global aim of reducing pathogen spillover risk in wildlife supply chains: (1) consider including health 
certificate with the CITES permit, and (2) to urgently facilitate and faster the movement of wildlife 
diagnostic samples in simplifying the current CITES mechanisms (CITES permit – reference to the current 
work of the CITES Working Group on rapid movement of wildlife diagnostic samples and of musical 
instruments). 

 Association of Zoos and Aquariums (AZA) 

• The recent Memorandum of Understanding between CITES and WOAH provides an opportunity to 
work together to address pathogen spillover risks in wildlife trade and supply chains. This MoU could 
be used as a model for collaboration with other One Health Quadripartite members, particularly to 
provide expertise and guidance on the WHO Pandemic Agreement.  

• Similarly, the MoU between CITES and IATA provides an opportunity for ongoing dialogue, 
collaboration, and communication regarding best practices for the transport of live animals and 
plants, including reducing the risks of pathogen emergence and zoonotic disease transmission 

 Born Free Foundation (BFF) 
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CITES authorities should make full use of existing mechanisms and agreements with other relevant 
organisations in order to ensure cross-disciplinary collaboration and cooperation at national, regional 
and international levels on the implementation and operationalisation of a One Health approach to 
preventing and responding to zoonotic pathogen emergence associated with wildlife trade. This should 
be incorporated into the ongoing work on cooperation with multilateral environmental agreements and 
other international organizations, and the implementation of the associated Decisions adopted at 
CoP19, including (but not limited to) collaborative work with CBD, WOAH, CMS and IPBES, all of which 
have important workstreams relating to zoonotic disease prevention and response.  

The incorporation of a need for disease risk assessments to be conducted by the relevant authorities 
prior to issuing CITES permits for the international trade in live animals should be considered and 
encouraged.  

Every effort should be made to facilitate the timely transfer of diagnostic samples from CITES-listed 
species to accredited laboratories, where CITES permits are required 

 IWMC – World Conservation Trust 

IWMC—World Conservation Trust recommends prioritising collaboration with key focal points across 
various conventions and bodies, facilitating seamless information exchange. This should encompass 
expedited sharing of samples from specimens exhibiting heightened zoonotic risk potential. In instances 
where a CITES-listed species is flagged for its elevated zoonotic risk, it becomes paramount to ensure 
unequivocal identification of its origin and traceability along trade routes. To achieve this objective, national 
authorities must be equipped with comprehensive documentation, including health certificates enabling the 
Management Authority to issue inclusive CITES permits. 

TRAFFIC 

The finalization in March 2024 of the MoU between CITES and WOAH, together with their joint 
programme of work, creates a new set of opportunities for the two Secretariats and CITES Parties and 
WOAH Delegates to work together on addressing pathogen spillover risks associated with international 
trade in wildlife trade and associated supply chains. As mentioned in the response from WOAH to this 
call for recommendations, WOAH will finalize Guidelines for Addressing Disease Risks in Wildlife Trade 
together with e-learning modules for the same topic in 2025 which will further help national CITES 
Authorities and WOAH focal points expand their multi-sectoral collaboration. Activating this enhanced 
CITES collaboration with WOAH should support existing CITES mechanisms for collaboration with other 
One Health Quadripartite members FAO and UNEP, as well as working through the Quadripartite to 
further refine the draft WHO instrument on pandemic prevention, preparedness and response. Ongoing 
CITES collaboration mechanisms with other relevant MEAs are also important for the Animals 
Committee considerations, such as CMS (see CMS Decisions 14.218-14.220 on Wildlife Health and 
CMS Resolution 12.6 (Rev. CoP14) on Wildlife Health and Migratory Species), and the CBD 
(particularly on the implementation of Target 5 of the Kunming Montreal Global Biodiversity Framework 
(KMGBF) which focuses on ensuring that the ‘…use, harvesting and trade of wild species is 
sustainable, safe and legal, preventing overexploitation, minimizing impacts on non-target species and 
ecosystems, and reducing the risk of pathogen spillover…’). Additionally, with respect to Target 5 of the 
KMGBF, we note that the Collaborative Partnership on Sustainable Wildlife Management (CPW) 
workplan for 2023-25  contains a joint initiative focused on embedding the sustainable use and 
management of wildlife in the One Health agenda, including assisting countries in piloting the 
aforementioned WOAH Guidelines. The CITES Secretariat, as a member of the CPW, could advise on 
how the work being conducted by the AC can contribute to this CPW joint initiative, and vice versa. 

 General comments: 

Food and Agriculture Organization (FAO) 

• Considering the importance of the One Health approach for effective prevention and mitigation of 
zoonoses spillover from wildlife to humans, FAO believes the engagement of stakeholders from the 
public health sector such as WHO and other similar actors would be important in the processes and 
deliberations of the Animals Committee's Intersessional Working Group on the Role of CITES in 
reducing risk of future zoonotic disease emergence associated with international wildlife trade. 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcites.org%2Feng%2Fnews%2Fcites-woah-memorandum-of-understanding-2024-zoonotic-disease-emergence&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7C2789a26819aa4db43abe08dc59877965%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638483685611102186%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=6i%2FNvP%2Ff0k9rFvzHRg3cckGOEWL9rgjKTytutBXI0MQ%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.cms.int%2Fslender-billed-curlew%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fdocument%2Fcms_cop14_decisions_e.pdf&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7C2789a26819aa4db43abe08dc59877965%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638483685611113374%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=umBAoiTfJMAYJVWHPaoB0dpAToQUu%2BhQwKNjj7oYo8U%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.cms.int%2Fslender-billed-curlew%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fdocument%2Fcms_cop14_res.12.6_rev.cop14_wildlife-health-and-migratory-species_e.pdf)&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7C2789a26819aa4db43abe08dc59877965%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638483685611122709%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=bZBXrwcWJMuR2KAEJFR4oUySNfMHbQ7iU6TS6GZSwRU%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcites.org%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fi%2Fcpw%2FCPW%2520Work%2520Plan%25202023-2025.pdf&data=05%7C02%7Cthea.carroll%40un.org%7C2789a26819aa4db43abe08dc59877965%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638483685611133009%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=6ium2ttxQZ2%2BLk6VCbXOfdg7roEgqDyPzHpEfHttn%2B8%3D&reserved=0
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• FAO recommends that CITES Parties adopt the One Health Joint Plan of Action (OH JPA) developed 
by the Quadripartite organizations in 2022, specifically Action Tracks 2 and 6 of the OH JPA, to 
reduce the risk of emerging zoonoses and the drivers that underpin the emergence, spillover and 
transmission of zoonotic pathogens along wildlife supply chain. 

 Association of Zoos and Aquariums (AZA) 

Transformational change is needed to address this growing threat and will require a collaborative, One 
Health approach. As the global wildlife trade regulator with 183 member countries, CITES has a critical 
role to play. 

 Born Free Foundation (BFF) 

• Tackling the root causes of pathogen spillover between animals and from animals to humans through 
the identification and mitigation of risks at source costs a fraction of responding to a pandemic once 
it has begun. 

• CITES, as the international wildlife trade regulator, has a vital role to play in ensuring that 
international trade in listed species does not present a high risk of potentially zoonotic pathogen 
emergence and spillover, and in doing so can play an important part in the implementation of the 
Global Biodiversity Framework 

IWMC – World Conservation Trust 

IWMC—World Conservation Trust holds the perspective that addressing zoonotic diseases falls beyond 
the purview of CITES, as the Convention does not address matters related to human health. Also the 
Fundamental Principles outlined in Article II do not permit an interpretation that integrates human health 
into the criteria for listing decisions or into the operational framework of CITES. 

German Society of Herpetology 

Information specific to Amphibians provided – see submission. 

Includes recommendations: 

• No general import ban on live amphibian 

• Registration of imported amphibians 

• Mandatory quarantine for imported amphibians – specific recommendations made relating to 
quarantine 

• Definition of a uniform test and therapy regime 

• Definition of a certification system for examination facilities 

• Reporting and central recording of positive diagnoses 

• Establishmen of an “amphibian diseases”task force 

• Promote research on amphibian diseases 

• Education and activation of private owners 

 Wildlife Conservation Society (WCS) 

It is vital that prevention at source (particularly of pathogen spillover from wildlife) of the next 
outbreak, epidemic, or pandemic of zoonotic origin be addressed at the national as well as the 
multilateral level. We believe that CITES and its implementation have a role to play in this prevention, 
although there is also a great deal that needs to be done that is outside the remit of CITES (nationally 
and internationally. 
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This is a matter of great urgency, and there are urgent actions that are critical for governments to 
take, to help prevent another devastating pandemic of zoonotic origin. Implementation of a true trans-
sectoral One Health approach is vital in that regard, and we recommend that such an approach, 
including as relates to prevention of pathogen spillover, be incorporated into wildlife management and 
CITES implementation, for both export and import (particularly of live animals). 

We see CITES implementation at the national level as part of such a trans-sectoral approach, 
which must include management and regulation of domestic wildlife use, habitat degradation and 
loss, wildlife captive breeding/farming and handling, markets for live wildlife, and multiple other 
factors, and by necessity must involve multiple agencies and national authorities. 

The extensive scientific information and data now available are clear on what is needed to prevent 
the next pandemic of zoonotic origin, particularly in terms of commercial breeding, handling, and trade 
in live (and freshly slaughtered) wild birds and mammals. We know enough to act, and the 
precautionary principle necessitates action on a fast track. 

We appreciate that many Parties have taken positive steps to address the risk of pathogen spillover from 
wildlife (farmed and from the wild), but many have not yet taken sufficient action. WHO, WOAH, and UNEP 
have issued excellent guidance, and ongoing work of the Quadripartite provides important information 
particularly on the risk of pathogen spillovers.  

 World Wide Fund for Nature (WWF) 

• WWF notes that the factors affecting novel zoonosis outbreaks are a complex matrix of  

o biodiversity-related factors, such as take of wild species, but also disturbance or 
fragmentation of natural habitats, especially in the context of land conversion, and  

o poor practice around the housing (in the case of farmed animals, whether domestic breeds 
or farming of species still found in the wild), as well handling and transport of live animals 
and their meat, whether of wild or domestic origin.  

As such, we agree that many of the necessary measures are the responsibility of national or sub-
national administrations, and some are outside the remit of CITES. 

• However, we do agree that greater alignment of veterinary/ phytosanitary permitting procedures 
with those of CITES should be explored. 

• We also support WOAH's comments regarding the movement of biological samples, and note the 
discussions on this topic in a separate working group 

 

https://www.who.int/news/item/27-03-2023-quadripartite-call-to-action-for-one-health-for-a-safer-world
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